
CHAPITRE 166

Loi constituant en corporation le Collège
de Jonquière

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que le révérend père Pierre-
Paul Asselin, O.M.I., a, par sa péti-

tion, représenté:
Que, au cours de l'année 1956, l'éyêque

du diocèse de Chicoutimi a autorisé Les
Missionnaires Oblats de Marie-Immaculée
à fonder un collège classique dans la cité
de Jonquière;

Que ce collège dispense l'enseignement
à au-delà de trois cents élèves;

Qu'il conviendrait qu'une corporation
soit constituée et dotée des pouvoirs
appropriés pour posséder et diriger ledit
collège;

Que les autorités ecclésiastiques du
diocèse de Chicoutimi, de même que le
Provincial des Missionnaires Oblats de
Marie-Immaculée, ont donné leur assen-
timent à ladite pétition;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) la "corporation" signifie la corpora-

tion constituée par la présente loi;
b) le "collège" signifie le Collège de

Jonquière mentionné dans le préambule
de la présente loi;

c) le "Provincial" signifie le supérieur
régional nommé par les autorités reli-
gieuses de la congrégation des Mission-
naires Oblats de Marie-Immaculée ou

Préam-
bule.

Interpré-
tation:
"corpora-
tion";
"collège"

"Provin-
cial";

803



804 CHAP. 1 6 6 Collège de Jonquière 6-7 Eliz. II

tout autre clerc exerçant à l'occasion ses
fonctions;

d) le nom "Les Missionnaires Oblats
de Marie-Immaculée" réfère à la corpo-
ration constituée par la loi 12 Victoria,
chapitre 143, modifiée par les lois 51-52
Victoria, chapitre 52, et 24 George V,
chapitre 115.

2. Une corporation est constituée par
la présente loi sous le nom de "Collège de
Jonquière".

3 . Le siège social de la corporation est
situé en la cité de Jonquière.

4 . La corporation se compose des
membres suivants: le recteur, le premier
assesseur, le second assesseur, le procu-
reur, le premier conseiller, le deuxième
conseiller et le secrétaire, nommés par le
Provincial des Missionnaires Oblats de
Marie-Immaculée, lequel a le pouvoir de
révoquer lesdits membres à volonté.

La corporation subsiste malgré l'inexis-
tence des membres.

5 . Les fins de la corporation sont
l'enseignement, l'éducation et spéciale-
ment la direction et l'administration d'un
collège où se donne l'enseignement secon-
daire et classique.

6 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et elle peut spécialement:

a) avoir un sceau et de le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, mainten:r, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer des maisons
d'enseignement ou d'éducation, résidences
de religieux, maisons de repos, chapelles,
centres récréatifs, bibliothèques, salles
publiques, terrains de jeux;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets à ordres, lettres de
change, mandats et autres effets négo-
ciables;
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g) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

h) émettre des obligations ou autres
valeurs négociables et les nantir, échanger,
mettre en gage ou les vendre pour les
sommes, aux considérations et aux condi-
tions qu'elle jugera convenables;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents et futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nan-
tissement ou tel gage par acte de fidéi-
commis conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux de certaines corporations
(Statuts refondus, 1941, chapitre 280),
ou à toute autre loi;

j) hypothéquer, ou nantir ses immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
grever d'une charge quelconque ses biens
meubles, ou donner ces diverses garanties,
pour assurer le paiement de ses emprunts
faits autrement que par émission d'obli-
gations, ainsi que le paiement de ses
autres dettes ou l'exécution de ses contrats
et autres engagements;

k) placer des fonds de toute manière
qu'elle juge appropriés soit en son nom
soit au nom de fiduciaires;

l) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

m) acquérir, posséder, administrer, louer
et aliéner tous biens meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque;

n) ériger, posséder, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser, sur ses
immeubles ou sur ceux dont elle a la
jouissance, toutes constructions et ouvra-
ges utiles à la poursuite de ses fins, et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, la réparation, l'aménagement,
l'amélioration et la transformation de tels
ouvrages et constructions;

o) pourvoir à l'éducation, la formation,
l'instruction, la subsistance et l'entretien
des personnes à son service et de celles
qu'elle reçoit dans ses établissements;

p) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favo-
riser la poursuite de ses fins, les mettre
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en œuvre, exercer les droits et privilèges
et remplir les obligations qui en découlent;

q) accomplir toutes les autres choses
qui sont propres ou se rattachent à la
poursuite de ses fins ou à l'exercice de
ses pouvoirs;

r) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des œuvres
en relation avec ses fins.

7 . La corporation peut, à l'occasion,
par règlements, établir, modifier et abro-
ger des dispositions concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

pouvoirs et les devoirs de ses officiers,
agents et serviteurs;

c) la constitution et la régie de comités
exécutifs, de comités spéciaux, d'orga-
nisme, de titulaires, qui peuvent être
constitués ou nommés pour la poursuite
de ses fins et auxquels peut être conféré
l'exercice en tout ou en partie de ses
pouvoirs;

d) la constitution et la régie d'un con-
seil de consulteurs, dont le consentement
préalable peut être requis pour l'accom-
plissement de certains actes;

e) l'administration, la gestion et le con-
trôle de ses biens, œuvres et entreprises;

f) la poursuite, d'une manière générale
de ses fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du Provincial des Mission-
naires Oblats de Marie-Immaculée.

8 . La corporation peut, avec l'autori-
sation du Provincial des Missionnaires
Oblats de Marie-Immaculée et du clerc
exerçant la fonction d'évêque du diocèse
où se trouve le siège social de la corpora-
tion, accepter des fondations pour fins
religieuses ou charitables et conséquem-
ment, recevoir, comme dépositaire légal
et ministre fiduciaire, les biens donnés ou
transmis à ces titres par donation, testa-
ment ou autrement par le fondateur et
s'obliger, comme tel, à accomplir les
charges établies par ce dernier.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré
et administré séparément. La corpora-
tion, pour chaque tel patrimoine, peut
exercer tous les droits de propriétaire
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absolu et employer une comptabilité dis-
tincte qui doit en indiquer la consistance.

9 . La corporation doit être préalable-
ment et spécialement autorisée par le
Provincial des Missionnaires Oblats de
Marie-Immaculée pour exercer sur son
patrimoine propre, et, pour ses fondations
être autorisée, par le Provincial et le clerc
exerçant les fonctions de l'évêque du dio-
cèse où se trouve le siège social de la
corporation, les pouvoirs suivants:

a) le pouvoir d'acquérir ou d'aliéner
des immeubles;

b) le pouvoir de faire de nouvelles cons-
tructions;

c) le pouvoir d'établir, d'acquérir, d'a-
liéner ou d'abandonner une œuvre ou
entreprise;

d) les pouvoirs énoncés aux paragra-
phes h, i, j , k,petr de l'article 6.

1 0 . La corporation, autorisée à cette
fin, par le Provincial des Missionnaires
Oblats de Marie-Immaculée, peut changer
l'endroit de son siège social, lequel doit
néanmoins demeurer dans la province.

Elle peut, avec la même autorisation
et sujet à la ratification du lieutenant-
gouverneur en conseil, modifier son nom
corporatif.

Avis est donné au secrétaire de la pro-
vince, de tous tels changements ou modi-
fications, et cet avis est publié dans la
Gazette officielle de Québec.

1 1 . Tous bons et obligations de la
corporation, pour la lier, doivent com-
porter un certificat signé par le Provincial
des Missionnaires Oblats de Marie-Imma-
culée ou par un délégué de ce dernier,
attestant que leur émission a été dûment
autorisé par les autorités requises et
qu'elle est à toute fin régulière. Le Pro-
vincial des Missionnaires de Marie-Imma-
culée et son délégué n'encourent aucune
responsabilité en raison d'un tel certificat.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti. Tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre ex-
trait.
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1 2 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les noms, prénoms, nationalité, adres-

se et occupation de chaque membre et de
chaque consulteur de la corporation, en
indiquant pour chacun la date de son
admission ou de son entrée en fonction et
celle où il a cessé d'être membre ou d'exer-
cer sa fonction;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de l'ar-
ticle 8;

e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles, en indiquant pour
chaque le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothé-
qués et le nom du créancier, ou, pour les
émissions de bons, le nom du fiduciaire;

f) tous autres renseignements exigés
par ses règlements.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits munis du sceau de la corpo-
ration et certifiés par le secrétaire de
la corporation.

Toute personne intéressée peut les con-
sulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

1 3 . Un certificat du Provincial des
Missionnaires Oblats de Marie-Immacu-
lée, ou de son délégué constitue pour
toutes fins la preuve prima facie qu'une
personne occupe une fonction visée à la
présente loi ou aux règlements de la cor-
poration.

1 4 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation autorisée par le
Provincial des Missionnaires Oblats de
Marie-Immaculée peut déclarer la corpo-
ration dissoute; cette dissolution ne prend
effet qu'à compter du soixantième jour
de la publication d'un avis à telle fin dans
la Gazette officielle de Québec. En cas de
telle dissolution, les biens de la corpora-
tion, après paiement de ses obligations,
sont dévolus aux Missionnaires Oblats de
Marie-Immaculée.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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